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Chambre des Représentants. 
SiANCI ou !4 MARS 4920. 

Proposition de loi 
revisant la loi du 24 décembre 1903 sur la réparation des 

dommages rèsultant des-accidents du travail. 

DÉVELOPPEMENTS 

Mun1uas, 

En ouvrant' la discussion génér~Ie du projet de loi sur la réparation des 
.dommages résultant des accidents du travail, M. Francottc, alors Ministre 
de l'industrie et du Travail, disait : « •.. Je me suis convaincu de cette 
seconde vérité que, nulle part, dans aucun pays, on n'est arrivé en une. seule 
étape au terme de la lâche, que nulle part on n'a réussi à élaborer en un seul 
jour la législation réparatrice des accidents. Partout il a fallu s'y reprendre 
à plusieurs fois, et je me suis convaincu, et c'est la leçon de résignation que 
j'ai tirée de cette étude historique, qu'il n'était pas possible de légiférer sur 
les accidents du travail sans des expériences conduites avec prudence, sans 
des essais répétés, sans un grand esprit de conciliation, sans une grande dis­ 
position à la transaction et aux concessions. Voilà, Messieurs, ce que j'ai lu 
dans l'histoire, etje crois que la leçon était bonne à indiquer, 

» Messieurs, la voie s'ouvre devant nous. C'est une. voie où l'on nous. 
appelle depuis longtemps, et où il n'est. pas un seul d'entre nous qui ne soit 
décidé à y entrer résolument, mais je pense aussi qu'il n'est pas non plus un 
seul d'entre nous qui puisse s'en dissimuler les obscurités cl les périls. Et à 
cc propos, je voudrais, .dès l'abord, rendre la Chambre attentive à cette 
considération que tout pas fait en avant dans la voie où nous nous engageons 
sera un pas décisif et irrévocable : quoi qu'il arrive dans Ic domaine où t~ous 
allons légiférer, les retours en arrière seront désormais impossibles. L'avenfr 
nous f orcer« peut-être à a van cet encore .•. n 

Les députés socialistes, au cours de la discussion, se sont efforcés de faire 
admettre une conception plus large de la réparation, précisément parce 
qu'ils prévoyaient cet avenir, parce qu'ils 'sentaient très bien que la classe 
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ouvrière ne se contenterait pas de demi-mesures. Mais ils ne furent· pas tou ~ 
jours les plus forts et eest pour cela, qu'après avoir bataillé courageusement 
pour faire entrer dans la loi toutes les dispositions qu'ils considéraient comme 
essentielles, ils .s'abstinreut au 'vote sur l'ensemble parce' qu'ils considé- 
raient la lui insuffisante. · 
L' avenir nous forcera peut-être à avœncer encore, disait .M. Francotte. 

Nous espérons que tous les membres <le la Chambre comprendront) mainte­ 
naut que les années d'application ont permis? tous d'en observer les défauts' 
el les imperfections, que la prophétie de l'ancien .l)inistrc de l'industrie et 
du Travail doit. se réaliser. Il est nécessaire que nous a\ ancion~ dans la voie 
ouverte en 1905. El c'est dans cc but que nous proposons la révision de la 
loi. 

L'application à tous les trovailleurs. 

Nous ne pouvons concevoir que In loi laisse dans l'insécurité toute une 
catégorie imporlante de travailleurs et cela justifie suffisamment notre 
article Jer nouveau. 

Le délai de carence. 

Tous les secrétaires des fédérations <le métiers s'occupant de donner des 
conseils aux ouvriers blessés sont d'accord pour reconnaître que si, dans la 
pensée d~ législateur, Ic délai de carence a pour objet d'empêcher la fraude, 
tel qu'il existe, c'est-à-dire avec effet rétroactif', il va plutôt à l'encontre du 
Iiut pour lequel il a été imaginé. 

-En effet, quel est l'ouvrier qui, ayant chômé pendant six ou sept jours 
par suite d'un accident, et enfin n'ayant plus à chómerqu'unjour ou deux 
pour être en droit de toucher huit indemnités, consentirait à reprendre son· 
travail avant Ic huitième jour expiré? S'il en est, ils sont rares, et on ne peut 
raisonnablement leur faire un grief d'essayer de corriger une injustice légale, 
alors qu'il suffit de sept à huit jours de salaire perdu pour les acculer à la 
gêne eux et les leurs. 

Nous en avons la conviction qnc le délai de carence avec effet rétroactif 
a servi la fraude et Ja simulation au lieu de les empêcher. 

Si aucun délai n'existait, l'ouvrier qui se sentirait à' peu près capable de 
reprendre son travail s'empresserait d'y retourner, certain qu'il serait de 
toucher le nombre cuet de ses journées perdues. 

Qu'on supprime donc le délai de carence. 
· Les ouvriers y trouveront leur compte, les industriels, un personnel plus 

nombreux en période de surproduction, et les assureurs se dédommageront 
suffisamment des petites indemnités de deux ou tr_ois jours qu'ils auront à 
verser par les indemnités plus élevées qu'ils ne verseront plus. 

L'indemnité portée 75 p.c. 

Déjà, dans la longue discussion qui a précédé le vote. de la loi que nous 
proposons maintenant de réviser, plusieurs de mes collègues de la gauche 
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ont montré que la fixation de l'indemnité à NO p. c. avec la mode de calcul 
admis ne donnerait pas aux victimes d'accidents du travail ou à leurs 
f~millcs - co cas de morl - lu ,,ossibilité certaine d'échapper à la misère. 
Nous insistons sur ce fait que ceux qui sont les vaillants artisans de notre 
richesse nationale ne doivent pas être plongés dans la détresse constante. Ils 

_ont droit à de grancls égards. D'ailleurs le dommage moral, les souffrances 
auxquelles la loi actuelle n'apporte aucune réparation, ne justifient-ils-pas 
l'augmentation ciuc nous proposons. 

Lê maximum indiqué à l'alinéa de l'article 8 doit être majoré. Nous propo­ 
sons de le portel· à 61000 francs. 1\lais il serail désirable qu'un arrêté royal 
puisse le relever au fur et à mesure de la hausse des salaires. 

Nous proposons aussi, que pour les grands blessés, pou,· c~x notamment, 
dont l'état nécessite l'assistance d'une autre personne (aveugle, amputé des 
deux mains, etc.) que l'indemnité puisse être portée· de 100 à 1 ~O pour cent. 

La loi sur les pensions militaires invalides de la guerre a fait la distinction 
que nous pr?posons pour les victimes du travail. 

Des {mis médicaux el pharmaceutiques. -: D11 libre choix d« médecin 
et du phurmucien, 

Tous crux qui ont en à s'occuper de la loi sur la réparation des accidents 
du travail, afin de lui faire donner Ic maximum en faveur des travailleurs, 
sont unanimes à déclarer que les législateurs ont commis une faute en ue 
laissant pas aux aeeirlcntés le· libre choix du docteur qui les traitera. 

Les grands industriels cl Jes puissantes compagnies d'assurances devenus 
tout à coup les dispensaires-du travail médical; se sont fait d'instinct un 
devoir de protéger et d'avantager les médecins qui leur offraient le plus <le 
g~ranlics de sécurité. · 

Pour tous ces exploiteurs, il était préférable de voir le médecin, ami du 
patron, entrer chez le blessé, _que <l'y 'voir pénétrer le médecin, ami du 
blessé. 
Pour obtenir ce résultat, 011 n'a pas reculé devant un attentat à l'une de 

nos plus précieuses libertés : la liberté 1le confiance. Le docteur de la com­ 
pagnie d'assurances peut vous déplaire, avoir perdu votre conliuncc-: vous 
êtes obligé d'obéir à ses ordres el de suivre scrupuleusement ses prescrip­ 
tions, sous peine de risquer la déchéance de vos droits! 

Ainsi, Ic médecin est devenu la chose du patron, de l'industriel, de l'assu­ 
reur. Rares, soul ceux qui osent prendre résolument en main la cause rles 
ouvriers blessés, car ils craignent de s'aliéner la sympathie des riches et de 
se voir retirer la clientèle. 

Quant au liure choix du pharmacien, il semble le corollaire indispensable. 
C'est à ceux en qui la victimu d'un accident a confiance qu'il doit pouvoir 
s'adresser. Et Ia rédaction de notre tcxu- permet aux a-sureurs de rie pas 
être les victimes de ceux qui prétendraient faire 1rnyt•r trop cher leurs four­ 
uitures. 

La mise à la charge <les assureurs des frais d'hospitalisation, se justifie 
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parce qu'il est prouvé qne ccrthiru~s blessures serni,•1it guéries phis· rapide­ 
ment et mieux si les ouvriers étaient traités dans les cliniques. Donc l'assu­ 
reur y ~:igncrait, puisque 1~ nombre de joÏ1rnées à indemuiser serait moins 

· élevé et que la gravité de la dépréeintion seruit souvent moins grande. 
Mais il est impossible au blessé de se falre.soigner à la clinique si les frais 

d'hospitalisation sont à sa charge. 
Nous signalons également comme absolument injuste cette prescription de 

Ia loi fixant à six mois la durée des secours qui doivent être payés par· Ja 
compagnie assureuse. 

Certes, les accidents nécessitant encore les soins du médecin, et les ser­ 
vices du pharmacien après 6 mois sont assez rares. Il n'en est pas moins 
vrai que nous avons vu le fait se· produire plusieurs fois, et qu'il esl souve­ 
ruinernent malheureux pour celui qui, depuis 180 jours, ne touche plus 
qu'un dcmi-saluire, de devoir encore payer, par la suite, les notes du doc­ 
leur et du pharmacien. 

D'ailleurs, parce que les accidents de ce genre sont assezrares, c'est pré­ 
eisément un argument militant en faveur d'un changement à la loi, change­ 
ment qui aurait polir· but de ne fixer aucune limite à la durée des secours 
médicaux el pharmaceutiques. · · 

lndemnu« de [unérailles, 

Nous demandons 500 francs comme un minimum. Se figure-Hm bien 
quelles sont les dépenses nécessitées lorsqu'un membre de la famille .meurt 

•, ' . ' 

· par suite d'1111. accident? C'est, pour les membres de la famille qui travaillent, 
· la perle de plusieurs journées de travail; c'est. fa dépense pour le cercueil, 
pour les lettres de faire part , c'est lout cc qu'il faut dépenser pour fournir 
aux membres de la familie les modestes habils de deuil; c'est l'ensemble 'des 
menus frais. l!;t tout cela s'élève bien au-dessus de äOO francs. 

Les rentes. aux hél'itie,·s. 

Nous proposons d'augmenter le taux de la rente aux ayants droits pour les 
raisons développées déjà lorsque nous avons jnslifié la nécessité de dunner 
71> p. c. aux blessés. El nous supprimons le mot soutien, parce que nous 

. voulons qu'il y ail toujours répnratiou. Sinon, les assureurs ergotent sur le 
11Jot soutien, se livrent à toutes sortes de mauœuvres qui ont pour bul de 
frustrer fes malheureux parents. , 

De plus, il ne faut pas que ln mort d'un ouvrier dangereusement blessé 
puisse être souhaitée parce qu'il n'est pas soutien. 
Et puis, est-il juste de dire aux parents d'un enfant tué an travail qu'ils 

n'auront rien parce que celui-ci ne gak,nait rien encore, ou· tout au rnoins 
parce que, gagnant un tout petit salaire, il n'était cependant pas considéré 
comme leur soutien P Plus tard n'auraient-ils pus eu besoin de son aide 
matérielle t El faut-il ne rien accorder à ceux qui, moralement, sont cruel- 
entent auei nts ? 
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C'est pour toutes ces raisons qu'il faut qu'il y ail toujours constitution <le 
rente eu cas d'accident mortel. 

Carne! de paie. 

Il est désirable que la loi oblige le patron à remettre à ses ouvriers le 
carnet de paie sur lequel seront inscrites les diverses sommes leur payées 
chaque quinzaine ou chaque semaine. Bien -souvent des travailleurs sont 
dans l'impossibilité absolue de calculer les indemnités· auxquelles ils 01~t 

droit, faute des documents nécessaires • 
Tandis que quand les victimes d'accidents du travail seront e11 possession 

. . 

de leur carnet de paie, elles pourrout immédiatement calculer leur salaire 
de base, fixer exactement le montant de leur indemnité journalière et, plus 
tard, cel ui de la rente, s'iÎ y a dépréciation. 

Le carnet de: paie sera d'un plus grand secours encore aux héritiers de 
celuiqui aura succombé par suite de sa blessure. 

les apprentis et les jeune« ouvriers. 

Ce sont ceux qui méritent leplus d'intérêt. Est-il juste qu'un enfant de 
i4 ans, estropié pour toute sa vie, soit condamné à voir calculer le taux de 
sa dépréciation sur un solaire de base infime? Combien y q-t-il de demi­ 
ouvriers gagn:int des salaires très bas, en attendnnt une connaissance plus 
grande du métier? 

Ceux: là doivent-ils être malheureux, plus que toutes les autres victimes 
d'accidents du travail, parce qu'ils auront payé plus jeunes leur tribut à 
l'industrie meurtrière? 

. l'assurance obligatoit'e tt par réi«. 
L'application de la loi à tous les travailleurs justifie notre demande, en 

dehors de lous les arguments qui ont déjà été fournis jusqu'à présent. 
Les compagnies à primes fixes, guidées par leur esprit de gain, pat· la 

nécessité des dividendes à accorder, sont un danger pour les ouvriers 
blessés. 

C'est d'ailleurs le vœu émis par tous les Congrès ouvriers. 
Les changements que nous voudrions voir apporter à la loi du ~4 décembre 

f905 répondent aux aspirations de la classe ouvrière. Les considérations 
que nous émettons dans cet exposé des motifs s'inspirent des. idées de 
justice sociale, et toutes les organisations professionnelles sérieuses du pays 
admettent notre manière de voir. 

JoLEs MANSART, 
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PROPOSITION DE LOI 
revlsant la loi· du 24 décembre 1903 

sur la réparation des dóinmages 
résultant des accidents du travail· 

ARTICLE PRE.UIER, 

-Les dispositions ci-dessous 'rem­ 
.placent respectivement les articles 
i et 4, les alinéas t, 2 cl 3 de l'ar­ 
ticle ~, les alinéas 1 et 2 de l'article 
6, les alinéas 4 et :'$ de l'article 8, 
l'alinéa 2 de l'article 10, l'article 17, 
l'alinéa 1 de l'article 27 et l'alinéa 2 
de l'article 29 · de la loi do 24 dé­ 
cembre 1905 : 

A1·t. 1. _:__ La réparation des dom­ 
mages qui résultent des accidents 
survenus aux ouvriers des entre­ 
prises privées ou publiques dans le 
cours et par le fait de l'exécution du 
contrat de travail régi par la loi du 
fO mars 1900, estréglée conformé­ 
ment aux dispositions de la présente 
loi. 

Ces dispositions s'appliquent, en 
conséquence: 1° aux ,entreprises in­ 
dustrielles , 2° aux entreprises de 
transport y compris le transport 
s'effectuant au moyen de voiturettes, 
tombereaux, etc.; 5° aux entrepri~c.s__ 
conimcrciales; 4° aux entreprises 
agricoles. 

Elles s'appliquent également.sous 
les mêmes conditions, à la répara­ 
tion des accidents survenus dans le 
cours et par le fait de l'exécution 
d'un louage de service. 

Le gouvernement est autorisé à 

- WETSVOOttSTEL 
tot herziening der wet van 24 Decem­ 
ber 1903 op de vergoeding der. schade 

· voortspruitende uit arbeidsongevallen. 

EERSTE AnTIKEL, 

· De artikelen ,f en 4, het 1st11 het 
2de en hel ~do lid van artikel ~, hel 1 •t. 
en hel 2de lid van artikel 6, het 4d• 
en het äd" lid van artikel 81 het 2d• 
lid vau artikel H>, artikel 17, liet 
,tste lid van artikel 27 en het 2d0 lid 
van artikel 29 der wet van 24 De­ 
·cemhei· 1905 worden onderscheiden­ 
lijk vètvangen door de· navolgende 
bepalingen : 
Art. 1. - De vergoeding .der 

schade voortspruitende uit ongeval­ 
len, overkomen aan werklieden · hij 
private of openbare ondernemingen, 
in den loop en ten gevolge van de uit­ 
voering rier arbeidsovereenkomst, 
omschreven bij de wet van 10 Maart 
1900, wordt geregeld overeenkom­ 
stig de bepalingen van 'deze wet, 

Deze hepálingcn zijn bijgevolg 
van toepassi 11g : 1 ° op de nijver­ 
heidsondernemingon, 2° op de on­ 
dernemingen. van vervoer, daarin 
begrepen liet vervoer per wagentjes, 
stortkarren, cnx., 5° op de handels­ 
ondernemingen , 4° op de land­ 
bouwondernemingen.·. 

Ze zij 11, onder dezelfde omstan­ 
digheden, ook van toepassing op de 
vergoeding van de ongevallen, over­ 
komen in den .loop en door de 
uitvoering van eeue dienstverhu­ 
rmg. 

De Begcering wordt gemachtigd 
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en étendre l'application aux entre­ 
preneurs qui, en exécutant les mê­ 
mes travaux que les ouvriers, sont 
exposés aux. mêmes risq ues. 

Art. '"· - Lorsque l'accident a 
été la cause d'une incapacité tempo­ 
raire cl totale, 1P victime a droit, à 
partir du jour qui suil l'accident, à· 
une indemnité journalière égale à 
7~ p.c. du salaire !luotidien moyen. 

Si l'incapileité temporaire est ou 
devient partielle, cette indemnité 
doit être équivalente à 7;S p.c. de là 
diRércncc entre le salaire tie la vic­ 
time untéricurement à l'accident cl 
celui qu'elle peut gagner avant 
d'être complètement rétablie. 

Si l'incapacité est ou devient per­ 
maneute, une allncntion auuuelle de 
75 p. ·c., détermi11éc d'après Ic .tie- 

. gri tic l'mcapacité, connue il vient 
d'être dil, remplace l'iudeumité 
temporaire à compter du jour où, 
soit par l'accord des partiesvsoit pa1· 
un jugement définitif, il est constaté 
<pic l'incapaci Lé présen Le Ic co rae­ 
tère de la permanence. A l'expira­ 
tion d11 délai de revisiun prévu :\ 
l'article 50: l'allocation annuelle est 
remplacée par-une rente viagère. 

L'indemnité pouna être portée 
de 100 à rno p. c. tlu salaire, pour 
les urands blessés, dont l'étal néces- ·- 
site l'assistance d'une antre per- 
s01111c. 

o«. ;:i1 alinéus 1, 2 et 5. - Le 
chef d'entreprise est tenu, coufor­ 
mément aux dispositions ci-après, 
des frais médicaux, phurmeceuti- 

de toepassing daarvan uit te strek­ 
ken tot de ondernemers die, dezelf­ 
de werken ui tvoerende als <le· arbei­ 
ders, zijn blootgesteld aan dezelfde 
gevaren._ 
Ai'I. 4. - H1~eft het ongeval ecne 

Lijdclij~c en , olkomene ougeschikt-_ 
heid tol werken veroorzaakt, dan 
'heeft het slachtoffer, le rekenen van 
tien dag na het ongeval, recht op 
ecne dag,•lijksehe ve1;gocd1 ng_ van 
7~ (. h van het gemiddelde dagloon. 

Betreft het eene tijdelijke onge­ 
scluktheid die ge<lceltclijk is of 
wordt, dan moet deze vergoeding . 
gelijkstaan met 7;5 t. h. van het ver­ 
schil tussehen het loon van het· 
slachtoffer \'ÓÓr het ongeval en het 
loon dat het slachtoffer kan verdie­ 
ncn alvorens geheel hersteld te zijn. 

Indien de ongeschikthl'id voort­ 
durend is of wordt, vervangt eene 
jaarlijksche vcrg1H•di11g van 7~ t. h ., 
bepaald volgens den graad van de 
ongeschiktheid. zooals · hiervoren 
gezegd, de tijdelijke ver~oediug le 
rekenen van den dag waarop, hetzij 
door overeenkomst van partijen, 
hetzij - bij een cin.lvonuis, wordt 
va~lgcstcld dal de 011geschiktheid 
van vourulurenden aard i~. Na h et 
verstrijken van dc1i termijn vau her­ 
ziening, i11 artikel 50 bepaald, wordt 
de jaarlijkschc vergoeding vervan­ 
gen dool' eene lijfrente. 

De vergocdi11x kan van 100 · tot 
HiO 1. 11. van hrt 10011 worden ge­ 
h1·,11:hl voor de zwaar gcwon1len die 
wegens hunnen slaat dooreen amie­ 
ren pl'r.,0011 moeten bijgestaan wor- 
d~n. ~. 
Art. f>, S:~ 1, 2 en· 5. - Hel hoofd 

van underneiuiug is, overeen komstig 
ouderstuande hepalingen , verplicht 
lot hctaliug van de genees~ eu artse- 
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ques et d'hospitalisation causés par 
l'aeeident el faits pendant tout le 
temps· nécessité par son étal de 
santé. 

La victime choisit librement son 
mérleein et son pharmacien; mais le 
chef d'entreprise n'est -tena qu'à 
concurrence de la somme fixée par 
un tarif établi à forfait par arrêté 
royal, pour les médecins el pom· les 
pharmaciens.à concurrence du mon­ 
tant des prescriptions médicales fac­ 
turées d'après un tarir étal,lï" ègalc­ 
meut par arrêté royal. 

Art, 6, alinéas 1 el 2. - Lorsque 
l'accident. a causé la mort tic la vie­ 
time, il est alloué. le cas échéant, les . . 

indemnités suivantes : 

1° Un<' somme de 500 francs pour 
frais funéraires; le dernier alinéa tic . 
l'article 3 est npplicable â celle i11- 
demnité , 

2° Un capital représentant la va­ 
leur, calculée: en raison de l'âge de 
la victime _ au moment du rlécès, 
d'111H.' renie viagère égale à ffü p.c. 
du salaire a111111cl. 

Ce capital est attribué aux caté­ 
gories de personnes ci-après dési­ 
gnées : 

A. Au conjoint 11011 divorcé ui 
séparé de corps, à la condition que 
Ic mariage soit antérieur à l'acci­ 
dent; 

B. Aux enfants légitimes, nés ou 
conçus avant l'accident, pour autant 
qu'ils soient âgés de moins lie l 6a11s, 
et aux t'nfonls naturels, dans les 
mêmes conditions d'âge, pourvu 
qu'ils aient été reconnus avant I'ac- 

nijkundige kosten, alsmede van de 
verblijfskoslen in het hospitaal, door 
hel ongeval veroorzaakt en gedaan 
gedurende al den tijd vereischt door 
zijn gezondheidetoestand. 

Hetslaehtoflerheeft de vrije keuze 
van geneesheer en apotheker; doeh 
hel hoofd van :lfüdernen•ing is 

-slechis gehouden lot het bedrag van 
de som, eens voor al bepaald in een 
bij koninklijk besluit vastgesteld ta­ 
rief, voor de geueesheereu, en, voor 
de apothekers, tot het bedrag van 
den prijs der medische voorsehrif­ 
ten, berekend naar een· insgelijks hij 
koninklijk besluit vastgesteld tarief. 

Art. 6, §§ i ·en 2. - Heeft het ou­ 
geval den dood van het slachtoffer 
veroorzaakt, dan _ worden, bij voor­ 
komend ge~al, de volgende vergoe­ 
dingen toegekend : 

1° Eenc som van t>OO frank voor 
bezrateuiskosten · het laatste lid 

J") ' ' 

van artikel 3 is von toepassing op 
deze vereoedinz · :, C _, 

2° Ern kapitaal vcrkgenwoordi• 
gl·nde de waarde - berekend naar 
den leeftijd van hel slachtoff er op 
het or,gen blik van het overlijden - 
eeuer lrjlreute gelijkstaande met 
~O t. l1. van het junrlijksehe 10011. 

Dit kupitual wordt toq;ekend aan 
de hierna aangeduide groepen van 
personen : 

A. Aan den niet uit dcu cchl of 
van tafel l'll hedueschciden echtue- n · v 
noot, onder voorwaarde dat het hu- 
welijk vóór liet 011gen1I is voltrok­ 
ken; 

B. Aan de wettige kinderen, vóór 
het. ongeval geboren of ontvangen, 
voor zoover zij den leeftijd van 16 
jaren niet hebben bereikt, en aan 
de onechte kinderen, die aan dezelf­ 
de vereischten van ouderdom vol- 
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cident, on, si l,1 rcc.innalssnnee est 1 
postérieure, qu'ils soient nés ou 
conçus avant l'accident; 

C. Aux petits-enfants âgés de 
moins de 16 ans, ainsi qu'aux ascen­ 
dants; 

D. Aux frères et sœurs âgés de 
moins <le î 6 _ans.· 
Art. 8, alinéas 4 el 5. - Lorsque 

le salaire annuel dépasse 600~ francs, 
il n'est pris en considération, pour 
la. fixation des indemnités, qu'a 
concurrence de celte somme. 

, En cc qui concerne les appren­ 
tis, ainsi que · les ouvriers âgés de 
moins de 2~ ans, le salaire <le base, 
eu cas de dépréciation partielle ou 
totale permanente ou de mort, sera 
calculé sur celui d'un ouvrier formé 
de même catégorie p1·ofessionnellc. 

-<Jrt. i O, alinéa 2". - L'assurance 
est obligatoirement réalisée par des 
caisses communes 1te prévoyance ou 
par la Caisse nationale d'Assuranee 
contre les accidents du travail. 

Art. l 7. - Seront agréées aux 
fins de la présente loi, les caisses 
communes d'assurance contre les 
accidents, constituées par leg chefs 
<l'entreprise. 
Art. 27, alinéa L - L'ouvrier ou 

ses ayants-droit ont toujours la Ia­ 
cuité cl'assigner directement le chef 
d'entreprise, sauf le droit de celui­ 
ci de mettre l'assui·cur eu cause. 

Art. 29, alinéa 2. - Les juge­ 
ments, allouant des i11demni(és tem­ 
poraires ou viagères, seront vxécu- 

doen, mits zij vóór hel ongeval 
werden erkend, of, indien de erken­ 
u.iog later gesehiedde, zijn geboren 
or ontvangen ,·óór het ongeval ; 

C. Aan de kll'i1Jki11dc1'en, die den 
led"iij,i van -f 6 jaren niet hebben 
bereikt, alsmede aan de bloedver­ 
wanten in de opgaande linie ; . 

. D. Aan de broeders en zusters, 
beneden f 6 jaar, 

ART. 8. SS .f, en ~. - Indien het 
jaarlijksche loon 6~000 frank ever­ 
schrijdt, dan wordt het, lol het be­ 
palen van de vergoedingen, slechts 
tothet l,edrag dièr som in aanmer­ 
king genomen. 

Betreft hel leergasten, alsmede 
arbeiders die den ouderdom van 
2~ jaren niet hebben bereikt, dan 
wordt, in geval van bestendige ge­ 
deeltelijke of volkomene onge­ 
schiktheid of van dood, hel grond­ 
loon berekend naar dal nm een 
bek wamen werkman derzellde he­ 
roepsgroep. 
Art. 10, § 2. - De verzekering 

geschiedt, op verplichtende wijze, 
dooi· de gemeenschappelijke voor­ 
zorgskassen of door de Nationale 
Kas van verzekering tegen arbeids­ 
ongevallen •. 
Art. 17. - Met het oog op deze 

wet, worden toegelaten de gemeen­ 
schappelijke kassen van verzekering 
tegen ongevallen, door de hoofden 
van onderneming ingesteld. 
A1·t. 27, § L - De werkman 

of zijne rechtverkrijgenden hebben 
altijd het recht het hoofd van onder­ 
neming rechtstreeks le dagvaarden, 
behoudens het recht voor'dezen den· 
verzekeraar in de zaak te betrekken. 

Art. 29, § 2. - Oc vonnissen, 
waarbij tijdelijke vergoedingen of 
vergoedingen voor het leven wor- 
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toires par p1·ov1s10111 nonobstant 
l'appel et sans qu'il soit besoin de 
fournir caution, Toutefois, lorsqu'il 
y aura lieu d'accorder mw rente 
dont le capital estexigible, le juge. 
restreindra l'exécution provisoire au 
paiement de arréruges. 

Anr, 2. 

'Les dispositions nouvelles ri-des­ 
sous sont introduites respectivement 
aprèsles articles 7, J7 et 34 de la loi 
du 24 décembre 1905 : 
Art: 7bis. - En cas de décès, les 

ayants droit pourront exiger la pré­ 
sence de leur médecin et de leur 
avocat-conseil aux recherches des 

· médecins légistes et du Parquet. 
Celui-ci n'aura, en aucun cas, le 
droit de tenir à l'écart les manda­ 
taires des sinistrés. 

Art. Rbis. - Afin de faciliter aux 
victimes la fixation du salaire de 
base, les chefs d'entreprise sont te­ 
nus de remettre à leurs ouvriers un 
carnet de paie, sur .lequel . seront" 
inscrits les salaires· gagnés par 
ceux-ci. 

Art. 17 bis. - Le Gouvernement 
chargera la Cai_sse d'Epargne d'or­ 
ganiser la Société nationale d' Assu­ 
rance coutre les accidents du tra­ 
vail prévue à l'article 10. 

Atl. 546is .. - L'assurance sera 
réalisée obligatoiremeut, soit par les 
caisses communes d'assurances, soit 
par la Société nationale d'Assurànce 
contre les accidents du travail pré- 

. . . 
vue à l'article 10, dan;') un délai de 

· den toegekend, zijn uitvoerbaar bij 
, voorraad, ~~tlauks hooger beroep 
en zonder dat het noodig zij zeker­ 
heid le · stellen. Is er echter grond 
voor de toekenning eeuer renteJ 
waarvanhet kapitaal kangevorderd 
worden, dan bep_erkt de rechter de 
voorloopige uitvoering- tot de beta­ 
ling der vervallen rente. 

Û1H.lcrslaande nieuwe bepalingen 
worden onderscheidenlijk na de arti­ 
kelen 7, 17 én JI&- der wet van ~.(. De­ 

. cember !905 inyevoegd : 
.irt. 7bis. - In geval van overlij­ 

den, kunnen de rechthebbenden 
elschen dat hun geneesheer en hun 
advocaat-raadsman aanwezig zijn 
hij de onderzoekingen gedaan door 
de wetsdokters en het Parket. ln 
geen geval heeft het Parket het 
recht de gemachtigden van hen, die 
door de ramp zijn getroffen, achteraf 
te houden. 
Art, Sbis. -- Ten einde het bepa­ 

len van het grond loon gemakkelijker 
te maken voor de slachtoffers; zijn 
de hoofden van onderneming ver­ 
plicht aan hunne werklieden af te 
geven een betalingsboekje, waarin 
het door dezen gewonnen loon wordt 
ingeschreven. 
Art. i7bi.~. - De Begeering gelast 

de Spaarkas le -zorgen voor de in­ 
richting . van de Nationale Maat­ 
schappij van verzekering tegen ar­ 
beidsongevallen, bij artik cl iû \'Oor- - 
zien. 
Art. 54bi6. - De verzekering ge­ 

schiedt, op verplichtende wijze, het­ 
zij door tusschenkomst van de gc­ 
mcensehnppelijke kassen van verze­ 
kering, hetzij door die van <le bij 
artikel 10 voorziene tsationalè Maat- 
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trois ans à dater de la mise en vi­ 
gueur des dispositions prévues dans 
la. présente loi. 

. Les polices d'assurances consen­ 
ties pal' des compagnies a primes 
fixes et non arrivées à expiration, 
'seront dénoncées sans que ces com­ 
pagnies aient droit à aucune indem­ 
nité. 

ART. 5. 

Sont abrogés les articles 2 et 5, 
l'alinéa 5 de l'article {0, les articles 
H, f4, {!j, {6 et 20, l'alinéa 5 de 
l'article 29, les· articles 5?;, 56, 57, 
58 et 40. 

schappij van verzekering _. tegen 
arbeidsongevallen, en wel binnen 
een termijn van drie jaren te reke­ 
nen van het in werking treden vari 
de bij deze wet ingevoerde bepa­ 
lingen. 

De overeenkomsten van verzeke­ 
ring, aangegaan door. maatschap­ 
pijen met vaste premiën en die niet 
zijn geëindigd, worden opgezegd, 
zonder dat deze "maatschappijen 
recht hebben op eenige vergoeding. 

ART. 5. 

De artikelen 2 en 5, het s- lid 
van artikel 10, de artikelen H., -14, 
-15, 16 en 20, ·het 5ae lid van artikel 
29, alsmede de artikelen 5~-, 56, 57, 
58 en 40 worden ingetrokken. 

J u les MANSART. 

or BnANQUART. 

H. LÉONARD. 

Léon TnocLET. 

------c~- - 
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Kamer d·er Volksvertegenwoordigers. 

VBRGAD.BBING VAN 24 MAART f 910. 

Wetsvoorstel 
tot herziening der wet van 24 December 1903 op de vergoe­ 

ding der schade voortspruitende uit arbeidsongevallen. 

TOELICHTING 

Toen een aanvang werd gemaakt met de algcmeeue beraadslaging over 
het wetsontwerp. houdende vergoeding der schade voortspruitende uit 
arbeidsongevallen, zegde de toenmalige Minister van Nijverheid en Arb~id, 
de heer Francotte : « .• .ik ben overtuigd van deze tweede waarheid, dal men 
in geen enkel land na eene eerste poging de taak heeft kunnen volvoeren; 
dat men nergens in eens de wet. op de vergoeding van de ongevallen tot' 
stand kon brengen. Overal moest men het in verscheidene malen doen, en 
na deze wordensstudie ben ik gekomen tot de overtuiging dat het onmogelijk 
is, eene ongevallenwet le maken, zonder voorafgaande voorzichtige en her­ 
haalde proefnemingen. zonder veel vcrzoeningsgeest, zonder geneigd te zijn 
tot minnelijke schikking en toegeving. Dat, Mijne Heercn, heb ik in de 
geschiedenis gelezen, en mij dunkt dal het goed was op deze les te .. . 
WIJZCll. 

>> Mijne Heeren, de weg ligt voor ons open. Sedert lang worden wij aange­ 
zocht hem te betreden; ook zijn wij allen vastberaden om dit te doen, maar 
tevens denk ik ook dat geen hunner zich kan ontveinzen hoc duister en 
gevaarlijk die baan is. Daarom ook wensch ik in de eerste plaats de Kamer 
te· wijzen op deze bedenking, dat elke stap, dién wij doen op deze baan, 
beslissend en onwederroepelijk zal zijn : wat cr ook moge gebeuren, in de 
zaak waarover wij ecne wel maken, zal het voortaan onmogelijk zijn op onze 
stappen terug te keeren. ln de toekomst zullen wij wellicht verplicht zijn 
nog verder vooruit te gaan •.. >> 

Bij de behandeling hebben de socialistische afgevaardigden getracht de 
vergoeding te doen opvatten in een rui meren zin, juist omdat zij het oog 
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hadden op de toekomst eh wisten dat de arbeidersstand niet kon bevredigd 
worden met halve maatregelen. Doch niet steeds hadden zij de overmacht 
op hunne zijde; daarom ook hebben zij zich, na wakker te hebben gestre­ 
den om in de wet le doen opnemen al de bepalingen die zij voor hoogst­ 
noodig bidden, onthouden bij de stemming over de wet in baar geheel; 
dewijl zij ze ontoereikend achtten. 
ln de toekomst zullen wij u:ellicht verplicl,t zijn nog verder vooruit te qaan, 

zegde de heer Fruucutte. Dit zullen, hopen wij, al de leden van deze Kamer 
begrijpen, nadat. wij allen, na de jaren toepassing van de wet, konden 
waarnemen hoe gebrekkelijk en onvolmaakt zij is, hoezeer de voorspelling 
van den· voormaligen Minister van Nijrnrheid eu Arbeid zich moet verwe­ 
zenlijken. Noodzakelijk moeten wij!vooruit op de in !905 ingeslagen baan. 
Te dien einde stellen wij voor} de wet te herzien. 

Toepassi1lg op alle werkers. 

Wij kunnen niet begrijpen dat eene aanzienlijke klasse van werkers door 
de wet in onveiligheid wordt gelaten. Dit recht vaardigt volkomen ons nieuw 
eerste artikel. 

Termijn gedurende welken het slachtollèr geen recht heefl op vergoeding. 

Al de secretarissen vau bonden voor ambachtslieden, die raad verschaffen 
aan gewonde werklieden, bekennen dat, zoo, volgens rie meerring van den 
wetgever, de termijn gedurende welken het slachtoffer geen recht heeft op 
vergoeding, strekt om bedrog le weren, die termijn, zooals hij thans is 
bepaald, namelijk met terugwerkende kracht, veeleer ingaat tegen het door 
·den wetgever beoogde doel. 

Wanr' is inderdaad de werkman, 'die, nadat hij zes of zeven dagen niet 
arbeidde ten gevolge van een ongeval en nog slechts een paar dagen moet 
rusten om voor acht dagen te worden vergoed, zijn werk zou hernemen 
voordat de achtste dag is verstreken? Indien er zijn, ze zijn echter zeldzaam, 
en redelijkerwijs kan men het hun niet als grief aanrekenen, [zoo zij 
trachten eenc onrechtvaardigheid der wet te verhelpen, vermits zeven of 
acht dagen verloren loon hen in hun gezin gebrek doet lijden. 
Wjj houden ons overtuigd dat de termijn, gedurende welken het slacht­ 

offer geen recht heeft op vergoeding en met terugwerkende kracht, het 
bedrog en de veinzerij heeft in de hand gewerkt, instede van ze te ver­ 
hinderen. 
Werd er geen termijn bepaald, dan zon de werkman, die zich eenigszins 

in staat gevoelt om zijn arbeid te hernemen, gereedelijk terugkomen, daar 
hij zeker zijn zou al zijne verloren daghuren te trekken. 
~~n schatîe dus bedoelden termijn af. 
De werklieden zullen er goed bij varen, de nijveraars talrijker personeel 

hebben in tijd van drukte en dt: verzekeraars zullen gemakkelijk. hunne 
schade inhalen, voor de twee of drie dagen die zij moeten betalen, iustede 
van de grootere vergoeding die zij niet meer storten. 
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Perlwoging vau de vtrgoedit,g tot op 75 t. lt. 

Bij de langdurige behandeling die voorafging aan de stemming dei· wet 
waarvan wij thans de herziening voorstellen, hebben verscheidene leden 
d~r linkerzijde bewezen dat het bepalen van de vergoeding op 50 t. h., 

' met de aangenomen wijze van berekenen, de slachtoffers van arbeidsonge- 
vallen of hunne gezinnen, ingeval van doodclijken afloop, onbetwistbaar in 
de ellende moest storten. Ik dring aan op dit feit, dat de moedigste bewer­ 
kers van 's lands rijkdom niet in onoverkomelijkcn nood mogen gedompeld 
worden. Men is hun de meeste bezorgdheid verschuldigd. Is overigens de 
door ons voorgestelde verhooging niet gebillijkt door de zedelijke schade, 
het lijden, dat niet wordt gelenigd door de bestaande wet? 

Het bij § tl van artikel 8 aaugcgcrcn maximum moet verhoogd worden. 
Wij stellen 0,1s voor, het te brengen tot op 6,000 frank. Het zou echter 
wcnschelijk zijn dat die verhooging bij koninklijk besluit kunne bepaald 
worden, naarmate de loouen stijgen. 
Wij stellen ook voor, dat de vergoeding kunne gebracht worden van iOO 

tot op 150 t. h. voor de zwaar gewonden, namelijk voor hen die wegens 
hunnen staat door een ander persoon moeten bijgestaan worden (blinde, 
hij wien beide handen zijn afgezet, enz.). 
In de wet op de pensioenen voor invalide militairen is het onderscheid 

gemaakt, dat wij voor de arbeidsslachtoffers voorstellen. 

Genees- en a1·tseuijkuwlige kosten. -· Prije keuze vœu geneesheer 
en apotheker, 

Zij, die zich inlieten met de wet op de vergoeding der arbeidsongevallen, 
opdat zij het meeste nut zou kunnen opleveren voor de arbeiders, zijn allen 
het eens om te verklaren dat de wetgevers eene fout hebben bedreven door 
aan de slachtoffers van ongevallen· niet de vrije keuze te laten voor den 
geneesheer die hen moet verplegen. 

De grootc nijverheidsmannen en de machtige verzekeringsmaatschap­ 
pijeu, plotseling de bcdeelers geworden van het werk der geneesheeren, 
hebben het instinctmatig als plicht beschouwd, die geneesheeren te beschcr- . 
men en te hevoordeelcn, welke hun het meest waarborgen van zekerheid 
opleverden. 

. Voor ui die uitbuiters was het beter dat bij den gewonde kwam de genees­ 
heer bevriend met den werkgever, liever dan de geneesheer bevriend met 
den gewonde. 

Om dien uitslag te bereiken deinsde men niet terug voor een aanslag 
op eene onzer kostbaarste vrijheden : de vrijheid van vertrouwen. Het kan 
gebeuren dat de geuce~hcer der verzekeriugsmaatschappij u niet bevalt.of 
uw vertrouwen heeft verloren; gii zijt verplicht aan zijne bevelen te gehoor- 
zarnen en zijne voorschriften stipt na te leven, zocuiet loopt gij gevaar van 
vervallen te worden verklaard van uwe rechten, 

Aldus is <le geneesheer de speelbal geworden van den werkgever, van den 
. / . 
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nijveraar, van den verzekeraar. Zeldzaam zijn zij, die heden vrij en vrank 
het belang van de gewonde werklieden <lurven ter harte nemen, want 1ij 
vreezen de genegenheid der rijken te verliezen en zich tevens de klandizie 
te zien onttrekken. 

Wat de vrije keuze van den apotheker betreft, zij schijnt eene onontbeer­ 
lijke gevolgtrekking. ''.,Het slachtoffer van een ongeluk moet zich kunnen 
wenden tot hen die zijn vertrouwen genieten. Daarbij laat onze lekst de 
verzekeraars toc, het slachtoffer niet te zijn van hen die hunne geneesmid­ 
delen te duur zouden doen betalen. 

Het betalen van de verplegingskosten in een gasthuis, door de verzeke­ 
raars is gewettigd omdat het bewezen is dat sommige verwondingen 
spoediger e11 beter zouden genezen, indien de werklieden in de verplegings-' 
inrichtingen werden verzorgd. Derhalve zou de verzekeraar cr bij winnen, 
vermits het le betalen getal dagen vergoeding geringer zou zijn en ook de 
werkkrachtsvermindering tlikwijls minder groot. 
't Is echter oumogelijk , voor een gewonde, zich in een verplegingsin-" 

richting te doen verzorgen, indien de verblijfkosten te zijnen laste zijn. 
\Vij bestrijden insgelijks als onbillijk het voorschrift der wet, dat den 

duur der hulp, die door de verzekeringmautschuppi] uitbetaald moet 
worden, bepaalt op 6 maanden. 

De ongevallen, die dan nog de zorgen van geneesheer en apotheker na 
6 maanden vereisehen, zijn ongetwijfeld tamelijk schaarsch. Het is niettemin 
waar, dat het feit zich meermaals voordoet en dat het hoogst ongelukkig is 
voor hem, die gedurende J80 dagen slechts een half loon trekt, later nog 
de rekeningen van geneesheer en apotheker te moelen betalen. 
Trouwens, zoo soortgelijke ongevallen tamelijk schaarsch zijn, is diteene 

reden te meer tot wijziging der wet, om de zorg~n van geneesheer en apo­ 
theker onbepaald te laten toedienen. 

f/er9oeding uoor begrafeniskosten. 

\Vij vragen :500 frank als een minimum. Weet men wel welke uitgaven 
worden vcreischt, wanneer een lid van het gezin sterft ten gevolge van een 
ongeval? Voor de gezinsleden, die arbeiden, is het een verlies van verschei­ 
dene werkdagen , de uitgave vooz·' de lijkkist, de doodsbrieven; al wat 
noodig is om aan de gezinsleden de schamele rouwkleeren te verstrekken; 
het is het geheel bedrag van de kleine uitgaven. En dal alles overschrijdt in 
ruime mate ö00 frank. 

De rente aan de Erfgenamen. 

Wij stellen voor, de aan de rechthebbenden uitkeerbare rente te verhoogen 
om de redenen die wij reeds uiteengezet hebben, wanneer wij de noodzake­ 
lijkheid om 7!J p. h. aan de gewonden loe te staan, gerechtvaardigd hebben. 
E11 wij laten het woord «steun» wegvallen, want wij wil leu dat er altijd 
sprake zij van vergoeding. Zooniet haspelen de verzekeraars over het 
woord « steun >> en trachten door allerlei middelen de ongelukkige bloed­ 
verwanten van bun recht te berooven. 
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Het past daarbij niet dat de dood van een gevaarlijk gewonden werkman 
moge wensehelijk schijnen, omdat hij geen « steun » is. 

V<'rder, is het billijk aan de ouders van een kind, dat bij den arbeid om­ 
kwam, te zeggen dat zij niet zullen vergoed worden, omdat hu~ kind nog 
niets woo of althans omdat het, met zijn gering loon, nog niet als hun steun 
kon beschouwd worden? Zouden zij later zij ne stoffelijke hulp niet behoe­ 
ven? En moet men niets toestaan aan hen die zedelijk zwaar getroffen 
werden? 

Om al die redenen dient steeds eene rente te worden gevestigd voor 
ongevallen met doodelijken afloop. 

Betalingsboekje. 

Het is wenschelijk dat de wet den werkgever verplichte, zijne werk­ 
lieden een betalingsboekje le geven, waarin worden ingeschreven de ver­ 
schillende sommen die hun om de veertien dagen of elke week uitbetaald 
werden. Meermaals is het aan werklieden onmogelijk, de vergoeding, waarop 
zij recht hebben, uit le rekenen bij gebrek aan de noodige bewijzen. 

Wanneer echter de slachtoffers van arbeidsongevallen een betalings­ 
boekje zullen hebben. zullen zij aanstonds hun gemiddeld loon kunnen • 
uitrekenen, het beloop hunner vergoeding nauwkeurig vaststellen en later 
dit hunner rente, zoo cr vermindering is van werkkracht .. 

Het betalingsboekje zal een nog grooteren dienst bewijzen aan de erfge­ 
namen van hem die aan zijne wonden bezweek. · 

Leergasten en jonge werklieden. 

Deze verdienen de meeste belangstelling. Is het rechtvaardig dat de 
waarde van een kind van veertien jaar, hetwelk voor zijn leven kreupel is, 
berekend worde op een schier nietig Joon? Hoevele halve gasten zijn e1· 
niet die een heel laag loon verdienen tot zij meer met hun ambacht ver­ 
trouwd geraken? 

Moelen deze meer dan alle andere slachtoffers van arbeidsongevallen 
ongelukkig zijn, omdat zij op jongeren leeftijd hun tol aan de moorddadige 
nijverheid betaalden? 

De verplichte verzekering door den' Staat. 

Buiten al de bewijsredenen die tot HOA toe werden aangevoerd, geldt, tot 
rechtvaardiging onzer aanvraag, het Ieit, dat de wet op al de arbeiders moet 
toegepast worden. 

De maatschappijen met vaste prerniën, winst najagende en ~enoodzaakt 
dividenden uit te keeren, zijn een gevaar voor de gewonde werklieden. 

Door al de arbeiderscongressen werd trouwens de wensch uitgedrukt, 
De wijzigingen, die wij graag in de wet van 24 December t905 zagen 

gebracht, beantwoorden aan de verzuchtingen der arbeidersklasse. De 
beschouwingen, in deze toelichting vooruitgezet, gaf de sociale gerechtig­ 
heid mij in, en al de ernstige beroepsvercenigiugen van het Iand.dcelen onze 
zienswijze. 

Jm.as MANSART. 
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l•ROPOSITION DE LOI 
revisant la loi du 24 décembre 1903 

sur la réparation des dommages 
résultant des accidents du travail· 

ARTICLB PREMIER. 

Les dispositions ci-dessous rem­ 
placent respectivement les articles ' 
,t etlt-, les alinéas t, ~ cl ;) de I' ar­ 
ticle ä, les alinéas f et 2 de l'article· _ 
6, les alinéas 4 et ~ de l'article 8, 
l'alinéa 2 de l'article ·10, l'article f7, 
l'alinéa t de l'article 't7 cl l'alinéa 2 
de l'article 29 de la loi du 24 dé­ 
cembre {905 : 

A,·t. 1. -- La réparation des dom­ 
mages qui résultent des. accidents 
survenus aux ouvriers des entre­ 
prises privées ou publiques dans Ic 
cours el par le fait de l'exécution du 
contrat de travail régi par la loi du 
10 mars -1900, est réglée conformé­ 
ment aux dispositions de la présente 
loi. 

Ces dispositions s'appliquent, en 
conséquence: 1° aux entreprises.in­ 
dustrielles , 2• aux entreprises de 
transport y compris le transport 
s'effectuant an moyen de voiturettes, 
tombereaux, etc.; 5° aux entreprises 
commerciales; 4° aux entreprises· 
agricoles. 

Elles s'appliquent également.sous 
les mêmes conditions, à la répara­ 
tion des accidents survenus dans Ic 
cours et par le fait de l'exécution 
d'un louage de service. 

Le gouvernement est autorisé à 

. WETSVOORSTEi.. 
tot herziening der wet van 24 Decem­ 
ber 1903 op de vergoeding der schade 
voortspr_uitende uit arbeidsongevallen. 

' 

EERSTE ARTJKBL. 

De artikelen I en -1, het ,t ste het 
2d•en hel 5,tefjd van artikel~, hel f•t. 
en hel 2110 lid van artikel 6, het 4d• 
en het äd"' lid van artikel 8, het 2d•, 
lid vau artikel -10, artikel t7, het 
f ste lid van artikel 27 en liet 211c lid 
van artikel 29 ,la wet van 24 De­ 
cember i905 worden onderscheiden» 
lijk vervangen door de navolgende 
bepalingen : 
Art. 1. - De vergoeding der 

schade voortspruitende uit ongeval­ 
len, overkomen aan werklieden hij 
private of openbare ondernemingen, 
in den lonp en ten gevolge van de uit­ 
vocring dvr arbeidsovereenkomst, 
omschreven Lij de wet van f O Maart 
1.900, wordt geregeld overeenkom­ 
stig de bepalingen van dez~ wet. 

Deze bepalingen zijn bijgevolg 
van toepassing : 1° op de nijver­ 
heidsonderuemingcn, 2° op de on­ 
dernemingen van vervoer, daarin 
begrepen het vervoer per wagentjes, 
stortkarren, enz., 5° op de handels- · 
ondernemingen ; 4° op de land­ 
bouwondcruerningcu. 

Ze zijn, onder dezelfde omslan­ 
dighedcn, ook van toepassing op de 
vergoeding van de o,ngtivallen, over­ 
komen in den loop en door de 
uitvoering van ecne dieustverhu­ 
rmg. 

De Regecriug wordt gemachtigd 
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en étendre l'application aux entre­ 
preneurs qui, en exécutant les mê­ 
mes travaux que les ouvriers, sont 
exposés aux. mêmes risques. 

Art. 4. - Lorsque l'accident a 
été la cause d'une incapacité tempo­ 
raire et lol ale, la victime a droit, à 
partir du jour qui suil l'accident, à 
une indemnité journalière égale à 
7ö p.c. du salaire quotidien moyen. 

Si l'incapacité temporaire est ou 
devient pacl ielle , cette indemnité 
doit être équivalente à 75 p. c'. de la 
difléreuce entre Ic salaire de la vic­ 
time nntérieurement à l'accident et 
celui qu'elle peut gagner avant 
d'être complètement rétablie. 

Si l'incapacité est ou devient per­ 
maneute, une allocution unnuelle tic 
75 p. ·c,, déterminée <l'après Ic de­ 
gré de l'uicapacité , comme il vient 
d'être dil, rcmplac« l'iudemuité 
temporaire à compter (lu jou1r où, 
soit par 'l'accord des parties, soit par 
un jugement définitif, il est constaré 
que l'incapacité présente lé carac­ 
tère de la permanence. A l'expira­ 
tion du délai de revisiun prévu ù 
l'article 30, l'allocation a111111cllc est 
remplacée par une rente viagèrl'. 

L'uulemuite po11r1·a être portée 
de 100 à !DO p. c. du salaire, puur 
les grands blessés, dont. l'étal néces­ 
site l'assistance d'une autre per­ 
so1111e. 

Art. ö, alinéas -l, 2 et 5. - Le 
chef d'entreprise est tenu, couler­ 
mémeut aux dispositious ci-après, 
des frais médicaux, pharrnaceuti- 

de toepassing daarvan uit le strek­ 
ken tot de ondernemers die, dezelf­ 
d,! werken uitvoerende als de arbei­ 
ders, zijn blootgesteld aan dezelfde 
gtivaren4 

Art. 4. -H••cft het ongeval ecue 
tijdelijke env olkomcne ongeschikt­ 
heid tot werken veroorzaakt, dan 
heeft hel slachtoller', le rekenen vau 
tien dag na hel ongeval, recht op_,, 
eene dagdijkschc ·· vergoed, ng van 
75 r.h. van het gemiddelde dagloon. 

Betreft het eene tijdelijke onge­ 
seluktheid <lie gedeeltelijk is of 
wordt, dan moel deze vergoeding 
gelijkslaan met 75 1. h. van het ver­ 
schil tusschen hel loon van het 
sluchtoffer vóór hC'L 011geval en het 
loon dat het slachtoffer kan verdie­ 
.11cn alvorens geheel hersteld te zijn. 

Indien de ongeschiktheid voorl­ 
durend is of wordt, vcnaugt eeue 
juarlijksche vergoeding van 75 i.n., 
bepaald volgens den graad van de 
011gcschik1hejd1 zooals hiervoren 
gezegd, de tijdelijke ver~oeding le 
rekenen van den <lai; waarop, hetzij 
door overeenkomst. van partijen, 
hetzij bij ven eindvonnis, wordt 
vast.gesteld dat de ongeschiktheid 
van vourtdureuden aard i~. Na het 
verstrijken van den termijn van her­ 
ziening, in artikel 50 bepaald, wordt 
de jaarlijksehe vergoeding vervan­ 
ge11 door eeue lijfrente. 

De veruocdine kan van 100 tol .:, " 
150 1. li. van lwt loon worden ge- 
bracht voor de zwaar gcwon1len dié 
wegens hunnen staat door een ande­ 
ren pt•rsoon moeten bijgestaan wor­ 
den. 
Art, t>, S~ i, 2 en 5. - Hel hoofd 

van onderneming is, overecukomstig 
understnuude bepaliuuen , verplicht 
tot bdalrng van de genees- en artse- 
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ques et d'hospitalisation causés par 
l'accident et faits pendant tout le 
temps nécessité par son flat de 
santé. · 

l Ill ) 

La victime choisit librement son 
médecin et son pharmacien; mais le 
chef d'entreprise n'est tenu qu'à 
concurrence de la somme fixée par 
un tarif établi à forfait par arrêté 
.royal, pour les médecins et pour les 
pharmaciens,à concurrence du mon­ 
tant des prescriptions médicales fac­ 
turées d'après un tarif étuhli rgalc­ 
ment par arrêté royal. 

Art. 6, alinéas 1 el 2. - Lorsque 
l'accident a causé la -mnrt de la ,·ic­ 
time, il est alloué, le cas échéant Iles 
indemnités suivantes : 

1° Une somme de 500 francs pour 
frais funéraires; le dernier alinéa de 
l'article 5 est applicable à cette in­ 
demnité; 
'2° Un capital rrprésentant la va­ 

leur, calculée en raison rie l'âge de 
la victime · au moment du décès, 
d'une rente viagère égale à ~O p. c. 
du salaire annuel. 

Ce capital est attribué aux caté­ 
gories de personnes ci-après dési­ 
gnées : 

A. Au conjoint non divorcé ni 
séparé de corps, à la condition que 
le mariage soit untérieur à l'acci- 

• L 

dent; 

B. Aux enfants légitimes, nés ou 
conçus avant l'accident, pour autant 
qu'ils soient âgés de 111oi11s del Iiaus. 
et aux enfants naturels, duns les 
nièmes cunditious d'âge, pourvu 
qu'ils aient été reconnus avaut I'ac- 

nijkundige kosten, alsmede van de 
verblijfskosten in het hospitaal, door 
hel ongeval veroorzaakt en gedaan 
gedurende al tien tijd vereiseht door 
zijn gezondheidstoestand. 

Hetslachtofter heeft de vrije keuze 
van geneesheer en apotheker; doch 
het hoofd van onderneming is 
slechts gehouden lot het bedrag van 
de som, eens voor al bepaald in een 
bij koninklijk besluit vastgesteld ta­ 
rief, voor de geneesheeren, en; voor 
de apothekers, tot hel bedrag van 
den prijs der medische voorschrif­ 
ten, berekend naar een insgelijks bij 
koninklijk besluit vastgesteld tarief. 

Art. 6, §§ :l en 2. - Heeft het on­ 
geval den dood van het slachtoffer 
veroorzaakt, dan worden, bij voor-. 
komend geval, de volgende vergoe­ 
dingen toegekend : 
f O Eene soin van ?>ÖO frank voor 

begrafeniskosten ; het laatste lid 
van artikel 5 is van toepassing op 
deze vergoeding ; 
2•> Een kapitaal vertegenwoordi­ 

gende de waarde - berekend naar 
den leeftijd van het slachtoffer op 
hel. oogen blik van het overlijden -. . 
ecner hjfrente gelijkstaande mrt 
öO t. h. van het jaarlijksehe loon. 

Dit kapitaal wordt to«·gekcntl aan 
de hierna aangeduide groepen van 
personen : 

A. Aan den niet uit den echt of 
van tafel en bed gescheiden echtge­ 
no1JI, onder voorwaarde dat het hu­ 
welijk vóór het ongeval is voltrok­ 
ken ; 

B. Aa11 de wettige kinderen, vóór 
het. ongeval geboren of ontvangen, 
voor zoover zij den leeftijd van 16 
jaren nid hchbeu bereikt, en aan 
de onechte kinderen, die aan dezelf­ 
de vereischteu van ouderdom vol- 
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cident, on, si l11 reeonnaissance est 
postérieure, qu'ils soient nés ou 
conçus avant l'accident; 

C. Aux petits-enfants âgés · 'de 
moins tie t 6 ans, ainsi qu'aux asceu­ 
dants , 

O. Aux frères et sœurs âgés de 
moins <le t 6 ans. 
Art. 8, alinéas 4 et 5. - Lorsque 

le salaire annuel dépasse 6000 fraues, 
il n'est pris en oonsidération, pour 
la fixation .des indemnités, qu'à 
concurrence de cette somme. 

En cc qui concerne les appren­ 
tis, ainsi que les ouvriers âgés de 
moins de 2;S ans, le salaire de base, 
eu cas de dépréciation partielle ou 
totale permanente ou de mort, sera 
calculé sur celui d'un ouvrier formé 
de même catégorie professionnelle. 

Art. iO, alinéa 2. - L'assurance 
est obligatoirement réalisée par des 
caisses communes de prévoyance ou 
par la Caisse nationale d' Assurance 
contre les accidents du travail. 

A1·t. t 7. - Seront agréées aux 
fins de la .préseute loi, les caisses 
communes d'assurance contre les 
accidents, constituées par leg chefs 
tl' entreprise. 
Art. 27, alinéa 1. - L'ouvrier ou 

ses ayants-droit ont toujours la fa. 
cuité d'assigner directement le chef 
d'entreprise, sauf le droit de celui­ 
ci de mettre l'assureur en cause. 

At'l. 29, alinéa 2. - Les juge­ 
ments, allouant des indemnités tem­ 
poraires ou viagères, seront cxécu- 

. . 

doen, mits zij vóór hcL ongeval 
werden erkend, of, indien de erken­ 
ning later geschiedde, zijn geboren 
of ontvangen vóór het ongeval ; 

C. Aan de kleinkinderen, die den 
leeftijd van 16 jaren niet hebben 
bereikt, alsmede aan de. bloedver­ 
wanten in de opgaande linie ; 

D. Aan de broeders en zusters, 
beneden 16 jaar. 

ART. 8. §§ 4, en ;,S. -· Indien het 
jaarlijksche loon 61000 frank over­ 
schrijdt, dan wordt het, tot het be­ 
palen van de vergoedingen, slechts 
tot het bedrag dier som in aanmer­ 
king genomen. 

Betreft .het leergastcu, alsmede· 
arbeiders die den ouderdom vau 
,215 jaren niet hebben bereikt, dan 
wordt, in geval van bestendige ge­ 
deeltelijke of volkomene onge" 
schiktheid of van dood, het grond­ 
loon berekend naar dat van een 
bekwamen werkman derzellde be­ 
roep__sgrnep. 
Arl. 10, § 2. - De verzekering 

geschiedt, op verplichtende wijze, 
door de gemeenschappelijke voor­ 
zorgskassen of door de Nationale 
Kas van verzekering tegen arbeids­ 
ongevallen. 
Art. 17. - Met het oog op deze 

wet, worden toegelaten de gemeen­ 
schappelijke kassen van verzekering 
tegen ongevallen, door de hoofden 
van onderneming ingesteld. 
Art. 27, § f. - De werkman 

of zijne rechtverkrijgenden hebben. 
altijd het recht het hoofd van onder­ 
neming rechtstreeks te dagvaarden, 
behoudens het recht voor dezen den 
verzekeraar in de zaak te betrekken. 
Art. 29, § 2. - De vonnissen, 

waarbij tijdelijke vergoedingen of 
vergoedingen voor het leven wor- 
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toires par prons1ou, nonobstant 
l'appel et sans qu'il soit besoin de 
fournir caution. Toutefois, lorsqu'il 
y aura lieu d'accorder une rente 
dont le capital est exigible, le juge 
restreindra l'exécution provisoire au 
paiement de arrérages. -... 

ART. 2. 

Les dispositions nouvelles ci-dcs­ 
so_us soul introduites respectivement 
après les articles 7, t 7 et 54 de la loi 
du 24 dééern bre 1905 : 
Art. 'Ibis. -- En cas de décès, les 

ayants droit pourront exiger la pré­ 
sence de leur médecin et de leur 
avocat-conseil aux recherches des 
médecins légistes et du Parquet. 
Celui-ci n'aura, en aucun cas, le 
droit de tenir à l'écart les manda­ 
taires des sinistrés. 

Art. Rbis. - Afin de faciliter aux 
victimes la fixation du salaire de 
hase, les chefs d'entreprise sont te­ 
nus de remettre à leurs ouvriers un 
carne, de paie, sur lequel seront 
inscrits les salaires gagnés par 
ceux-ci. 

Art. !7 bis. - Le Gouvernement 
chargera la Caisse d'Épargne d'or­ 
ganiser la Société nationale d' Assu­ 
rance coutre les accidents du tra­ 
vail prévue à l'article 10. 

Art. 54bis. - L'assurance sera 
réalisée obligutoirement, soit par les 
caisses communes d'assurances, soit 
par la Société nationale d'ássurauce 
con lrc les accidents du trava il pré­ 
vue à l'article !0, dans un délai de 

den toegekend, zijn uitvoerbaar bij 
voorraad, ondanks hooger beroep 
eu zonder dat het noodig zij zeker­ 
heid le stellen. Is er echter grond 
voor de toekenniug eener rente, 
waarvan hel kapitaal kan gevorderd 
worden, dan beperkt de recht cr de 
voorloopige uitvoering tot de beta­ 
ling tier vervallen rente. 

ART. 2. 

Onderstaande nieuwe bepalingen 
worden onderscheidenlijk na de arti­ 
kelen 7, 17 en 54 der wet van 24 De­ 
cember f905 ingevoegd:• 

",,J1·l. Tbis, - In geval van overlij- 
1le11, kunnen de rechthehbeuden 
eischen dat hun geneesheer en hun 
advocaat-raadsman aanwezig iijo 
bij de onderzoekingen gedaan door 
de wetsdokters en het Parket. ln 
geen geval heeft het Parket het 
recht de gemachtigden van hen, die 
door de ramp zijn getroffen, achteraf 
te houden. 
Art. Sbis. - Ten einde het bepa­ 

len van het grond loon gemakkdijker 
te maken voor de slachtoffers, zijn 
de hoofden van onderneming ver- . 
plicht aan hunne werklieden af te 
geven een betalingsboekje, waarin 
het door dezen gewonnen loon wordt 
ingeschreven. 
Art.17bi.,;. - De Begcering gelast 

d~ Spaarkas te 1.0rgen voor de in­ 
richting van de Nationale Maat­ 
schappij van verzekering tegen ar­ 
beidsongevallen , bij artik el Iû voor­ 
zien. 

Art, '54-bis. - De verzekering ge• 
f 
schiedt, op verplichtende wijze, het- 
zij door tusschenkomst van de .ge­ 
tucenschappclijke kassen van verze­ 
kering, hetzij door die vau de bij 

-artikel fO voorziene Nationale Maat- 
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trois ans à dater de la mise en vi- 
gueur des dispositions prévues dans 
la présente loi. 

Les polices d'assurances consen­ 
ties par des compagnies a primes 
fixes et non arrivées à expiration, 
seront dénoncées sans que ces com­ 
pagnies aient droit à aucune indem­ 
nité, 

ART. 5. 

Sont abrogés les articles 2 el 5, 
l'alinéa 3 de l'article :10, les articles 
H, U,, HS, {6 et 20, Jtalinéa 5 de 
l'article 29, les articles 55, 56, 57, 
58 et 40. 

scbappij van verzekering tegen 
arbeidsongevallen, en wel binnen 
een termijn van drlejaren te reke­ 
nen van het in werking treden van 
de hij deze wet ingevoerde bepa­ 
lingen. 

De overeenkomsten van verzeke­ 
ring, aangegaan door maatschap­ 
pijen met vaste premiën en die niet 
zijn geëindigd, worden opgezegd, 
zonder dal deze maatschappijen 
recht hebben op eenige vergoeding. 

ABT. 3. 

De artikelen 2 en 3, het 5.ie lid 
van artikel 10, de artikelen H, t4, 

' {5, t6 en 20, het 511• lid van artikel 
',!g, alsmede de artikelen 5fS, 56, 57, 
38 en 40 worden ingetrokken. 

Jules ~IARSABT. 
D' BRA.NQUAI\T. 

H. LBONABD. 
Léon TaocLET. 
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